






ANNEXE 

Annexe - Modèle de convention d'intention 

Convention 

ENTRE: 

L'Etat, représenté par le préfet de [ ... ] d'une part, 

ET 

La commune de ... (ou l'EPCI ... ) 
Dénommée ci-après « le bénéficiaire », 

d'autre part; 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances; 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2334-32 et suivants 
et R. 2334-22 et suivants [pour la DETR] / L. 2334-42 et R. 2334-39 et suivants [pour la DSI L] / L. 
3334-10 et R2334-22 et suivants [pour la DSID] / L.2334-40, L.2334-41, R.2334-36. t suivants 
a

VU la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et à la 
comptabilité publique; 

VU le décret du [date] portant nomination de M/Mme [prénom et nom], en qualité de 
préfet/préfète de [ ... ] ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 décembre 2002 relatif aux pièces à produire à l'appui d'une 
demande de subvention présentée au titre de la dotation d'équipement des territoires ruraux; 

VU l'instruction du 23 février 2024 de la ministre chargée des Collectivités territoriales et de la 
Ruralité et de la secrétaire d'Etat chargée de la Citoyenneté et de la Ville relative aux règles 
d'emploi des dotations de soutien à l'investissement des collectivités territoriales en 2024 ; 

VU l'instruction [référence de l'instruction] de [ministres signataires] relative à la 
programmation pluriannuelle des dotations de soutien à l'investissement des collectivités; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT: 

Article 1er : Objet de la convention 

Sous réserve des dispositions des lois de finances et de la disponibilité budgétaire des crédits, 
par la présente convention, l'Etat programme son soutien au (ou aux) projet(s) « ... » présenté(s) 
par le bénéficiaire au titre de [la dotation d'équipement des territoires ruraux / la dotation de 
soutien à l'investissement local / la dotation de soutien à l'investissement des départements] 
en [2024/2025/2026]. 

La présente convention ne constitue pas une demande ou une notification de subvention au 
sens de l'article R. 2334-22 du code général des collectivités territoriales. De ce fait, elle ne vaut 
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